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FC/PR P.V. FI 25 
P.V. CEB 05 

 
 

Commission des Finances et du Budget 
 

Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire 
 

Procès-verbal de la réunion du 02 février 2018 
 

Ordre du jour : 
 
 

Evolution de la situation budgétaire  
 
* 
 

Présents: M. André Bauler, M. Eugène Berger, M. Edy Mertens remplaçant Mme Joëlle 
Elvinger, M. Franz Fayot, M. Gast Gibéryen, M. Yves Cruchten remplaçant 
M. Claude Haagen, M. Henri Kox, Mme Viviane Loschetter, M. Laurent 
Mosar, M. Gilles Roth, M. Marc Spautz, M. Claude Wiseler, membres de la 
Commission des Finances et du Budget 
  
Mme Diane Adehm, M. André Bauler, M. Eugène Berger, M. Gast Gibéryen, 
M. Yves Cruchten remplaçant M. Claude Haagen, M. Jean-Marie Halsdorf, 
M. Roger Negri, M. Marcel Oberweis, membres de la Commission du 
Contrôle de l'exécution budgétaire 
  
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances 
 
M. Alain Bellot, Ministère des Finances, Directeur de l’Administration des 
douanes et accises 
 
M. Carlo Fassbinder, Ministère des Finances, Direction «Fiscalité» 
 
Mme Isabelle Goubin, Ministère des Finances, Directeur du Trésor 
 
M. Romain Heinen, Ministère des Finances, Directeur de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines 
 
M. Etienne Reuter, Ministère des Finances, Directeur de l’Inspection générale 
des finances 
 
Mme Pascale Toussing, Directrice de l’Administration des contributions 
directes 
 
 
Mme Francine Cocard, de l'Administration parlementaire 
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Excusés: M. Alex Bodry, M. Michel Wolter, membres de la Commission des Finances 
et du Budget 
  
M. Frank Arndt, M. Félix Eischen, Mme Josée Lorsché, Mme Martine Mergen, 
membres de la Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire 

 
* 
 

Présidence: M. Eugène Berger, Président de la Commission des Finances et du Budget 
 
* 
 

Evolution de la situation budgétaire 
 
Sur base des chiffres figurant dans les tableaux en annexe du présent procès-verbal, M. le 
Ministre des Finances expose la situation budgétaire au 31 décembre 2017. 
 
Les recettes (cf. tableau 4)  
 
Contributions directes 
 
Les recettes en provenance de l’impôt sur les revenus des collectivités est en hausse: +386,5 
millions d’euros (+24,1%). Ce résultat s’explique par une situation conjoncturelle favorable. 
Depuis plusieurs années, le pays enregistre une croissance dont les effets se font sentir 
maintenant. 
 
L’impôt commercial communal enregistre une hausse de 12,3% (+87,5 millions d’euros). 
 
Les sommes retenues suite à l’imposition par voie d’assiette (impôts sur le revenu) ont 
augmenté de 68,2 millions d’euros, soit +8,8%. 
 
L’impôt sur le revenu des personnes physiques a progressé de 93,8 millions d’euros (soit 
+2,8%) par rapport au 31 décembre de l’année précédente. Il s’agit du poste le plus important 
de toutes les recettes. Ce résultat est d’autant plus notable qu’il s’inscrit à la suite de la 
réforme de 2017.  
 
L’impôt sur la fortune enregistre une hausse de 2,3% (+11,7millions d’euros), tout comme 
l’IRCAP, l’impôt sur les revenus des capitaux, qui progresse de 1,9% ou +7,1 millions d’euros. 
 
Au niveau de la retenue libératoire nationale sur intérêts, le Gouvernement enregistre une 
hausse de 10,3 millions d’euros par rapport à 2016, alors que l’impôt sur le revenu retenu sur 
les tantièmes enregistre une baisse de 12,1 millions.  
 
En conclusion, M. le Ministre se montre satisfait des bons résultats représentant 100,4% des 
recettes escomptées. 
 
Enregistrement et Domaines 
 
Les recettes en provenance de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ont baissé de 1,7%, soit 
de 58,5 millions d’euros. La TVA en provenance du commerce hors commerce électronique 
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a entraîné des recettes supplémentaires (+10,4%), alors que la TVA sur le commerce 
électronique ne représente plus que 88 millions d’euros.  
 
Les droits d’enregistrement ont entraîné des recettes supplémentaires se chiffrant à 44,9 
millions d’euros, soit +17,3%.  
 
La taxe d’abonnement enregistre une hausse de 68,2 millions d’euros, soit +7,5% et les droits 
de succession une hausse de 23,2 millions (+26,6 %). 
 
M. le Ministre se félicite aussi de cette évolution. Les résultats représentent 99,9% des 
recettes prévues au chapitre budgétaire correspondant pour 2017.  
 
Douanes et accises 
 
Au niveau des droits d’accises sur carburants, on peut constater une évolution positive pour 
les ventes d’essence (+3,95% par rapport à l’année 2016) ainsi que pour le diesel routier 
(+3,56% par rapport à l’année 2016).  
 
Contrairement à l’évolution relativement stable des ventes de cigarettes, les recettes 
provenant des droits d’accises sur les produits de tabacs à fumer sont en baisse (-6,41% par 
rapport à l’année 2016). 
  
Au total, les recettes budgétaires correspondent à 102,3% des chiffres escomptés. 
 
Il y a lieu de mentionner que les recettes incluent le paiement du décompte 2016 à la Belgique 
d’un montant de 51.924.885,94 en 2017.  
 
L’évolution des recettes et des dépenses (cf. tableau 2) 
 
Les dépenses concernant la consommation intermédiaire de l’Etat ont baissé de 0,7%, signe 
d’une certaine discipline budgétaire.  
 
Au niveau des deux lignes budgétaires concernant la Formation de capital et les transferts en 
capital, M. le Ministre note une hausse pour les deux postes comme preuve de la volonté du 
Gouvernement de mener une politique d’investissement ambitieuse. 
 
Les dépenses concernant la rémunération des salariés augmente, suite à la tranche indiciaire 
et à la transposition de l’accord salarial dans la Fonction publique. 
 
Les prestations sociales ont augmenté de 3,7%, alors que les autres transferts courants 
connaissent une hausse de 4,8%. 
 
Les dépenses ont connu une hausse globale de 4,3%, alors que les recettes ont augmenté 
de 5,7%. Le solde au mois de décembre 2017 s’avère positif (+215,5 millions d’euros) 
comparé à la fin de l’année 2016. M. le Ministre rappelle cependant que des dépenses sur 
base du budget de 2017 peuvent encore être effectuées au cours des trois premiers mois de 
2018.  
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Au 31 décembre 2017, le compte montre (dans son solde apuré) des recettes représentant 
104% des montants escomptés dans le budget voté par la Chambre des Députés, contre 95% 
au niveau des dépenses (cf. tableau 3). 
 
L’emprunt tiré en 2017 ne figure pas au tableau vu que ce chiffre de deux milliards d’euros 
aurait faussé les recettes. De même, des dépenses viendront encore s’ajouter jusqu’au 31 
mars 2018. 
 
 
M. le Ministre revient à une discussion ayant apparu lors des débats sur le compte général. 
Il existe en effet plusieurs modes de présentation de l'exécution budgétaire dans le contexte 
du compte général. M. le Ministre propose donc un échange de vues avec les membres des 
deux commissions parlementaires, sur le rapprochement de la méthode SEC2010 et de la 
présentation selon la comptabilité nationale (législation du 8 juin 1999 sur le Budget, la 
Comptabilité et la Trésorerie de l'Etat).  
  

 

Echange de vues 
 
Un membre du groupe parlementaire CSV souhaite obtenir des renseignements sur la forte 
hausse (+24,1%) enregistrée au niveau de l’impôt sur les revenus des collectivités. S’agit-il 
d’une exception? 
M. le Ministre y voit le résultat d’une combinaison d’une conjoncture favorable et de 
l’encaissement des sommes dues par de grands contribuables. Plusieurs soldes font encore 
le sujet de contentieux et les chiffres cités ne peuvent donc pas être considérés comme 
définitifs.  
 
Les droits de succession ont ramené des recettes de 23,2 millions d’euros. Cette hausse 
représente 26,6% par rapport à 2016. Il est précisé que les plus-values sur les héritages sont 
calculées sur base du barème de majoration prévu par la loi du 13 juin 1984 modifiée par 
l’article 25 de la loi du 1er août 2001. 
 
Un autre membre du groupe parlementaire CSV demande à quelles dépenses il faut encore 
s’attendre au niveau du budget en capital ou du budget courant. Un représentant ministériel, 
sans souhaiter citer de chiffre définitif, estime qu’il faudra s’attendre à des dépenses s’élevant 
à plusieurs centaines de millions d’euros.  
M. le Ministre ajoute que la difficulté de pouvoir donner un chiffre exact montre combien il est 
difficile d’estimer à quel moment sont liquidées des sommes.  
 
Faudra-t-il s’attendre à une adaptation des avances faites par les ménages, ce qui aurait pour 
conséquence une baisse des sommes encaissées au niveau des contributions directes? Un 
représentant ministériel répond que les ménages dont les partenaires sont imposables 
conjointement peuvent en effet demander une adaptation vers le bas de leurs avances.  
 
Un membre du groupe parlementaire LSAP demande des explications sur la hausse des 
sommes perçues grâce à la taxe d’abonnement. M. le Ministre est d’avis qu’il s’agit de l’arrivée 
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de nouveaux capitaux sur le marché luxembourgeois combinée aux bons résultats des 
transactions.  
 
Suite à une question d’un membre du groupe parlementaire CSV, Mme la Directrice de 
l’Administration des contributions directes répond qu’il n’existe pas de délai excessif entre le 
décompte effectué par les bureaux d’imposition et le remboursement ou le paiement de soldes 
des ménages privés.  
 

*   *   *  
Luxembourg, le 6 mars 2018 

 
 
 

La Secrétaire, 
Francine Cocard 

Le Président de la Commission  
des Finances et du Budget, 

Eugène Berger 
  

La Présidente de la Commission  
du Contrôle de l'exécution budgétaire, 

Diane Adehm 
 
 
Annexes: 
 
- Administration centrale 2017 (selon SEC) - Evolution des recettes et dépenses au 31 décembre 
2017 
- - Administration centrale 2017 (selon SEC) - Evolution des recettes et dépenses (HORS ICC)  
- Budget de l’Etat pour 2017 (d’après la législation sur la comptabilité de l’Etat) - Compte au 31 
décembre 2017  
- Situation des recettes courantes de l’Etat au 31 décembre 2017 
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